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Prise en compte de la capacité contributive hypothétique du débirentier
Situation de départ et questions

Un père qui n’est pas marié avec la mère a reconnu l’enfant devant l’office d’état civil, mais essaye de se dérober à son obligation d’entretien, dans la mesure où il ne travaille pas ou que de manière irrégulière, de telle sorte que seul son minimum vital est couvert. 
Les questions suivantes sont posées: 
· La capacité contributive d’un débirentier est-elle encore toujours calculée sur la base du revenu qu’il pourrait réaliser en faisant preuve de bonne volonté (revenu hypothétique) et cette pratique est-elle confirmée par la jurisprudence récente du Tribunal fédéral ou existe-t-il des arrêts plus récents qui vont dans une autre direction ?
· Un tribunal peut-il renoncer à fixer une contribution d’entretien lorsque le débiteur est sans revenu ou que ce dernier ne dépasse pas son minimum existentiel ? 
· Dans quelle mesure la maxime d’office doit-elle être appliqué par le tribunal dans le cadre d’une procédure en paiement d’aliments ? 
· Comment le curateur doit-il se défendre contre un jugement de première instance dans lequel aucune contribution n’a été versée ? 
Considérants
1. Selon l’art. 285 al. 1 CC, pour fixer la contribution d’entretien quatre facteurs dont déterminants:
- les besoins de l’enfant (le besoin d’entretien)

- la situation et les ressources des père et mère
- la fortune et les revenus de l’enfant
- la participation de celui des parents qui n’a pas la garde de l’enfant à la prise en charge
        de ce dernier
2. Selon la doctrine 
et une jurisprudence constante
, le débiteur est obligé d’après ce qu’il pourrait contribuer en faisant preuve de bonne volonté et en faisant l’effort particulier qu’on est en droit d’attendre de lui. Rien n’indique qu’on se serait écarté de ce principe dans des arrêts récents.
3. En revanche, le Tribunal fédéral a établi dans un arrêt fondamental (ATF 123 III 9) que celui qui était dans l’incapacité de contribuer ne pouvait être obligé à verser une contribution d’entretien. Le minimum vital de l’office des poursuites constitue la limite. Ce principe a été confirmé régulièrement, la dernière fois dans l’arrêt 5C 208/2005 sur 14 février 2006. 
La fixation de la contribution d’entretien repose sur le pouvoir d’appréciation du juge (art. 4 CC). Toutes les circonstances importantes, en particulier celles mentionnées à l’art. 285 al. 1 CC doivent être prises en considération et motivées de manière objective
. Aux termes de l’art. 280 al. 2 CC, le tribunal examine d’office les faits (principe de la maxime d’office) et apprécie librement les preuves. Les parties doivent toutefois participer à la récolte des éléments nécessaires à la procédure et soumettre au tribunal les faits déterminants (par ex. données sur la situation économique) et désigner les moyens de preuve. Le tribunal doit établir les faits réels, la conformité des allégués à la vérité et apprécier librement les preuves, indépendamment des données qui lui ont été livrées et des conclusions des parties. Il n’est pas lié par les conclusions des parties
. 
4. Contre un jugement de première instance qui ne respecte pas les principes ci-dessus mentionnés et fixe une contribution qui n’est pas équitable ou n’en fixe pas du tout, alors que les conditions seraient réalisées, il est possible de recourir auprès de la prochaine instance de recours selon la procédure cantonale et finalement auprès du Tribunal fédéral par un recours en réforme ou évent. un recours de droit public.
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